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FR 

ANNEXE I 

DOCUMENT UNIQUE 

«DÉNOMINATION» 

AOP/PGI-XX-XXXX 

Date de la demande: XX.XX.XXXX 

 

1. DENOMINATION(S) A ENREGISTRER: 

... 

2. PAYS TIERS DONT FAIT PARTIE LA ZONE DELIMITEE: 

... 

3. TYPE D'INDICATION GEOGRAPHIQUE: 

... 

4. CATEGORIES DE PRODUITS DE LA VIGNE: 

... 

5. DESCRIPTION DU OU DES VINS: 

... 

5.1 CARACTERISTIQUES ORGANOLEPTIQUES:  

Aspect visuel 

Odeur 

Goût 

5.2 CARACTERISTIQUES ANALYTIQUES: 

... 

 

Titre alcoométrique total maximal (en 

% du volume) 

 

Titre alcoométrique acquis minimal (en 

% du volume) 

 

Acidité totale minimale  

Acidité volatile maximale (en 

milliéquivalents par litre) 

 

Teneur maximale totale en dioxyde de 

soufre (en milligrammes par litre) 
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6. PRATIQUES VITIVINICOLES: 

6.1. Pratiques œnologiques spécifiques employées pour élaborer le ou les vins 

concernés ainsi que les restrictions applicables à cette élaboration: 

6.2. Rendements maximaux à l’hectare:  

 

7. VARIETE OU VARIETES DE VIGNE A PARTIR DESQUELLES LE VIN EST OBTENU: 

... 

8. DEFINITION DE LA ZONE DELIMITEE: 

... 

9. DESCRIPTION DU OU DES LIENS: 

... 

10. EXIGENCES APPLICABLES SUPPLEMENTAIRES: 

10.1. Exigences particulières en matière de conditionnement: 

10.2. Exigences particulières en matière d'étiquetage: 

10.3. Exigences supplémentaires: 

 

11. CONTROLES 

11.1. Autorités compétentes ou organismes de certification chargés des 

contrôles: 

11.2. Tâches particulières des autorités compétentes ou des organismes de 

certification chargés des contrôles: 
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ANNEXE II 

DECLARATION D’OPPOSITION MOTIVEE 

[Cocher d’une croix la case correspondante:]  AOP IGP  

1. DENOMINATION DU PRODUIT 

[telle que publiée au Journal officiel] 

... 

2. REFERENCE OFFICIELLE 

[telle que publiée au Journal officiel] 

Numéro de référence: ... 

Date de publication au Journal officiel: ... 

3. NOM DE L’OPPOSANT (PERSONNE, ORGANISME, ÉTAT MEMBRE OU PAYS TIERS) 

... 

4. COORDONNEES 

Personne de contact: Titre (M. M
me

, etc.): ... Nom: ... 

Groupement/organisation/particulier: ... 

ou autorité nationale: 

Service: ... 

Adresse: 

... 

Téléphone: + ... 

Adresse électronique: ... 

5. INTERET LEGITIME (NON EXIGE POUR LES AUTORITES NATIONALES) 

[Fournir une déclaration exposant l’intérêt légitime de l’opposant. Les autorités nationales 

sont exemptées de cette obligation.] 

6. MOTIFS D’OPPOSITION: 

 La demande de protection, de modification ou d’annulation est incompatible avec les 

règles concernant les appellations d’origine et les indications géographiques, car elle entre en 

conflit avec les articles 92 à 95, 105 ou 106 du règlement (UE) nº 1308/2013 et les 

dispositions adoptées en vertu desdits articles. 

 La demande de protection ou de modification est incompatible avec les règles concernant 

les appellations d’origine et les indications géographiques, car l’enregistrement de la 

dénomination proposée entre en conflit avec les articles 100 ou 101 du règlement (UE) nº 

1308/2013. 
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 La demande de protection ou de modification est incompatible avec les règles concernant 

les appellations d’origine et les indications géographiques, car l’enregistrement de la 

dénomination proposée porte atteinte aux droits du titulaire d’une marque commerciale ou de 

l’utilisateur d’une dénomination parfaitement homonyme ou d’une dénomination composée, 

dont un seul terme est identique à la dénomination à enregistrer, ou porterait préjudice à 

l’existence de dénominations partiellement homonymes ou d'autres dénominations analogues 

à la dénomination à enregistrer qui font référence à des produits de la vigne qui se trouvent 

légalement sur le marché depuis au moins cinq ans à la date de publication prévue à 

l’article 97, paragraphe 3, du règlement (UE) n°1308/2013. 

7. DETAILS DE L’OPPOSITION 

[Fournir des raisons dûment motivées et la justification de l’opposition, ainsi que des 

renseignements détaillés sur les faits, des preuves et des observations à l’appui de cette 

dernière. Fournir les documents nécessaires dans le cas d’une opposition fondée sur 

l’existence d’une marque antérieure réputée et notoire (article 8, paragraphe 1, du règlement 

d'exécution (UE) 2018/XXX
1
)]. 

8. LISTE DES PIECES JUSTIFICATIVES 

[Fournir la liste des pièces justificatives fournies à l’appui de l’opposition.] 

9. DATE ET SIGNATURE 

_____________________________________________________________ 

[Nom] 

[Service/Organisation] 

[adresse] 

[Téléphone: +] 

[Adresse électronique: ] 

 

                                                           
1
  C(2018)6621 
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ANNEXE III 

NOTIFICATION DE FIN DES CONSULTATIONS DANS LE CADRE D'UNE PROCEDURE 

D'OPPOSITION 

[Cocher d’une croix la case correspondante:]  AOP IGP  

1. DENOMINATION DU PRODUIT 

[telle que publiée au Journal officiel] 

2. REFERENCE OFFICIELLE [TELLE QUE PUBLIEE AU JOURNAL OFFICIEL] 

Numéro de référence:  

Date de publication au Journal officiel:  

3. NOM DE L’OPPOSANT (PERSONNE, ORGANISME, ÉTAT MEMBRE OU PAYS TIERS) 

... 

4. RESULTAT DES CONSULTATIONS 

4.1 Un accord a été trouvé avec le ou les opposants suivants: 

[joindre une copie des lettres prouvant qu'un accord a été trouvé et tous les facteurs qui ont 

permis l'accord (article 12, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) 2018/XXX
2
)] 

4.2 Aucun accord n’a été trouvé avec le ou les opposants suivants: 

[joindre les informations visées à l’article 12, paragraphe 4, du règlement délégué (UE) 

2018/XXX2] 

5. CAHIER DES CHARGES ET DOCUMENT UNIQUE 

5.1 Le cahier des charges a été modifié: 

… Oui* … Non 

*Si «Oui», joindre une description des modifications et le cahier des charges modifié. 

5.2 Le document unique a été modifié: 

… Oui**… Non 

**Si «Oui», joindre une copie du document mis à jour. 

6. DATE ET SIGNATURE 

_____________________________________________________________ 

[Nom] 

[Service/Organisation] 

[adresse] 

[Téléphone: +] 

[Adresse électronique: ] 

                                                           
2
  C(2018)6622 
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ANNEXE IV 

DEMANDE DE MODIFICATION, AU NIVEAU DE L’UNION, DU CAHIER DES CHARGES 

 

[Dénomination enregistrée] «...»... 

N° UE: [réservé UE] 

[Cocher d’un «X» la case correspondante:]  AOP  IGP 

1. DEMANDEUR ET INTERET LEGITIME 

[Indiquer le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et l’adresse électronique du demandeur 

proposant la modification. Fournir également une déclaration exposant l’intérêt légitime du 

demandeur.] 

2. PAYS TIERS DONT FAIT PARTIE LA ZONE DELIMITEE 

... 

3. RUBRIQUE DU CAHIER DES CHARGES FAISANT L'OBJET DE LA OU DES 

MODIFICATIONS 

Dénomination du produit 

Catégorie de produit de la vigne 

Lien 

Restrictions à la commercialisation 

4. TYPE DE MODIFICATION(S) 

[Fournir une déclaration exposant les raisons pour lesquelles la ou les modifications 

répondent à la définition d’une «modification au niveau de l’Union» comme prévu à 

l’article 14, paragraphe 1, du règlement délégué (UE) 2018/XXX2.] 

5. MODIFICATION(S) 

Fournir une description complète et l'exposé des raisons spécifiques de chaque modification. 

La demande de modification doit être complète et exhaustive. Les informations fournies dans 

cette section doivent être exhaustives, comme prévu à l’article 16, paragraphe 1, du 

règlement délégué (UE) 2018/XXX2.] 

6. ANNEXES 

6.1. Le document unique consolidé et dûment complété, tel que modifié 

6.2. La version consolidée du cahier des charges telle que publiée, ou la référence à 

la publication dudit cahier des charges 
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ANNEXE V 

COMMUNICATION DE L’APPROBATION D'UNE MODIFICATION STANDARD 

[Dénomination enregistrée] «...»... 

N° UE: [réservé UE] 

[Cocher d’une croix la case correspondante:]  AOP IGP  

1. EXPEDITEUR 

Producteur isolé ou groupement de producteurs ayant un intérêt légitime, ou autorités du pays 

tiers dont fait partie la zone délimitée (voir l’article 3 du règlement 

d'exécution (UE) 2018/XXX)1. 

 

2. DESCRIPTION DE LA OU DES MODIFICATIONS APPROUVEES 

[Fournir une description de la ou des modifications standard et les raisons qui s’y rapportent, 

ainsi qu’une déclaration expliquant pourquoi la ou les modifications répondent à la définition 

d’une modification standard, comme prévu à l’article 14, paragraphe 1, du règlement délégué 

(UE) 2018/XXX2.] 

3. PAYS TIERS DONT FAIT PARTIE LA ZONE DELIMITEE 

... 

4. ANNEXES 

4.1. La demande de modification standard approuvée 

4.2. La décision portant approbation de la modification standard 

4.3. La preuve que la modification est applicable dans le pays tiers 

4.4. Le document unique consolidé, tel que modifié, le cas échéant 

4.5. Une copie de la version consolidée du cahier des charges telle que publiée, ou la 

référence à la publication dudit cahier des charges 
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ANNEXE VI 

COMMUNICATION DE L’APPROBATION D'UNE MODIFICATION TEMPORAIRE 

[Dénomination enregistrée] « » 

N° UE: [réservé UE] 

[Cocher la case appropriée]  AOP IGP  

1. EXPEDITEUR 

Producteur isolé ou groupement de producteurs ayant un intérêt légitime, ou autorités du pays 

tiers dont fait partie la zone délimitée (voir l’article 3 du règlement 

d'exécution (UE) 2018/XXX1). 

 

2. DESCRIPTION DE LA OU DES MODIFICATIONS APPROUVEES 

[Fournir une description de la ou des modifications temporaires et les raisons spécifiques qui 

s’y rapportent, y compris la référence à la reconnaissance formelle de la catastrophe 

naturelle ou des mauvaises conditions météorologiques par les autorités compétentes ou à 

l’adoption de mesures sanitaires et phytosanitaires obligatoires. Fournir également une 

déclaration exposant les raisons pour lesquelles la ou les modifications répondent à la 

définition d’une «modification temporaire» comme prévu à l’article 14, paragraphe 2, du 

règlement délégué (UE) 2018/XXX2.] 

3. PAYS TIERS DONT FAIT PARTIE LA ZONE DELIMITEE 

... 

4. ANNEXES 

4.1. La demande de modification standard approuvée 

4.2. La décision portant approbation de la modification temporaire 

4.3. La preuve que la modification est applicable dans le pays tiers 
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ANNEXE VII 

DEMANDE D'ANNULATION 

[Dénomination enregistrée:] «…» 

N° UE: [réservé UE] 

[Cocher d’une croix la case correspondante:]  IGP AOP 

1. DENOMINATION ENREGISTREE POUR LAQUELLE L'ANNULATION EST DEMANDEE 

... 

2. ÉTAT MEMBRE OU LE PAYS TIERS DONT FAIT PARTIE LA ZONE DELIMITEE 

... 

3. PERSONNE, ORGANISME, ÉTAT MEMBRE OU PAYS TIERS QUI PRESENTE LA DEMANDE 

D’ANNULATION 

[Indiquer le nom, l'adresse, le téléphone et l'adresse électronique de la personne physique ou 

morale ou des producteurs demandant l'annulation (pour les demandes émanant de pays tiers, 

indiquer également le nom et l'adresse des autorités ou des organismes de certification 

vérifiant le respect des dispositions du cahier des charges du produit). Fournir également une 

déclaration exposant l’intérêt légitime de la personne physique ou morale demandant 

l’annulation (non exigée pour les autorités nationales dotées de la personnalité juridique).] 

4. MOTIFS D'ANNULATION 

Le respect du cahier des charges correspondant n’est plus assuré (article 106 du règlement 

(UE) nº 1308/2013). 

 Le respect du cahier des charges correspondant n’est plus assuré au motif particulier 

qu’aucun produit bénéficiant de la dénomination protégée n’a été placé sur le marché pendant 

les sept dernières années consécutives (article 106 du règlement (UE) nº 1308/2013, en liaison 

avec l’article 20 du règlement délégué (UE) 2018/XXX2. 

5. DETAILS DE LA DEMANDE D’ANNULATION 

[Fournir des raisons dûment motivées et la justification de la demande d'annulation, ainsi que 

des renseignements détaillés sur les faits, des preuves et des observations à l’appui de cette 

dernière. Le cas échéant, fournir les pièces justificatives.] 

6. LISTE DES PIECES JUSTIFICATIVES 

[Fournir la liste des pièces justificatives produites à l’appui de la demande d'annulation.] 

7. DATE ET SIGNATURE 

_____________________________________________________________ 

[Nom] 

[Service/Organisation] 

[adresse] 

[Téléphone: +] 

[Adresse électronique ] 
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ANNEXE VIII 

 

DEMANDE DE PROTECTION D'UNE MENTION TRADITIONNELLE 
 

Date de réception (JJ/MM/AAAA) ...... 

[à remplir par la Commission] 

 

Nombre de pages (y compris celle-ci) ……… 

 

Langue de la demande … 

 

Numéro de dossier ..... 

[à remplir par la Commission] 

 

Demandeur 
 

Autorité compétente de l'État membre (*) 

 

Autorité compétente du pays tiers (*) 

 

Organisation professionnelle représentative (*) 

[(*) biffer les mentions inutiles] 

 

Adresse (numéro et nom de rue, code postal et ville, pays)… 

 

Personne morale (à remplir dans le cas des organisations professionnelles représentatives) 

...... 

 

Nationalité … 

 

Téléphone, fax, courriel .... 

 

Mention traditionnelle pour laquelle la protection est demandée ...  
Mention traditionnelle au titre de l'article 112, point a), du règlement (UE) nº 1308/2013 (*) 

 

Mention traditionnelle au titre de l'article 112, point b), du règlement (UE) nº 1308/2013 (*) 

[(*) biffer les mentions inutiles] 

 

Langue ... 
 

Liste des appellations d'origine protégées ou indications géographiques protégées 

concernées .... 

 

Catégories de produits de la vigne … 

 

Définition ..... 

 

Copie des règles 
[à joindre] 

Nom du signataire … 
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Signature ….. 
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ANNEXE IX 

 

 

OPPOSITION À UNE DEMANDE DE PROTECTION D'UNE MENTION 

TRADITIONNELLE 

 

Date de réception (JJ/MM/AAAA) ...... 

[à remplir par la Commission] 

 

Nombre de pages (y compris celle-ci) ……… 

 

Langue de l'opposition … 

 

Numéro de dossier ..... 

[à remplir par la Commission] 

 

 

Mention traditionnelle faisant l’objet d’une demande d’opposition ….. 

 

 

Opposant 
 

Nom de l’opposant (État membre ou pays tiers, ou toute personne physique ou morale ayant 

un intérêt légitime) 

 

Adresse complète (numéro et nom de rue, code postal et ville, pays) .... 

 

Nationalité … 

 

Téléphone, fax, courriel .... 

 

 

Intermédiaire 

 

— État(s) membre(s) (*) 

 

— Autorité du pays tiers (facultatif) (*) 

[(*) biffer les mentions inutiles] 

 

Nom(s) du ou des intermédiaires … 

 

Adresse(s) complète(s) (numéro et nom de rue, code postal et ville, pays) ... 

 

 

Droits antérieurs 

 

— Appellation d'origine protégée (*) 
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— Indication géographique protégée (*) 

 

— Indication géographique nationale (*) 

[(*) biffer les mentions inutiles] 

 

Nom …... 

 

Numéro d’enregistrement .... 

 

Date d’enregistrement (JJ/MM/AAAA) … 

 

— Marque 

 

Signe … 

 

Liste des produits et services … 

 

Numéro d’enregistrement .... 

 

Date d’enregistrement …..…. 

 

Pays d'origine … 

 

Réputation/notoriété (*) … 

[(*) biffer les mentions inutiles] 

 

 

Motifs d’opposition 
 

— article 27 du règlement délégué  [de l’AD] (*) 

— article 32, paragraphe 2, du règlement délégué [de l’AD] (*) 

— article 33, paragraphe 1, du règlement délégué [de l’AD] (*) 

— article 33, paragraphe 2, du règlement délégué [de l’AD] (*) 

[(*) biffer les mentions inutiles] 

 

Explication du ou des motifs … 

 

[Fournir des raisons dûment motivées et la justification de l’opposition, ainsi que des 

renseignements détaillés sur les faits, des preuves et des observations à l’appui de cette 

dernière. Fournir les documents nécessaires dans le cas d’une opposition fondée sur 

l’existence d’une marque antérieure réputée et notoire.] 

 

Nom du signataire .... 

 

Signature ….. 
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ANNEXE X 

 

DEMANDE DE MODIFICATION CONCERNANT UNE MENTION 

TRADITIONNELLE 

 

Date de réception (JJ/MM/AAAA) ...... 

[à remplir par la Commission] 

 

Nombre de pages (y compris celle-ci) ……… 

 

Langue de la demande de modification … 

 

Numéro de dossier ..... 

[à remplir par la Commission] 

 

Mention traditionnelle pour laquelle la modification est demandée ... 

 

Nom de la personne physique ou morale demandant la modification ... 

 

Adresse complète (numéro et nom de rue, code postal et ville, pays) .... 

 

Nationalité … 

 

Téléphone, fax, courriel .... 

 

Description de la modification ... 

 

Explication des motifs de la modification 

 

[Fournir des raisons dûment motivées et la justification de la modification, ainsi que des 

renseignements détaillés sur les faits, des preuves et des observations à l’appui de cette 

dernière.] 

 

Nom du signataire .... 

 

Signature ….. 
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ANNEXE XI 

 

DEMANDE D’ANNULATION D’UNE MENTION TRADITIONNELLE 
 

Date de réception (JJ/MM/AAAA) ...... 

[à remplir par la Commission] 

 

Nombre de pages (y compris celle-ci) ……… 

 

Langue de la demande d’annulation … 

 

Numéro de dossier ..... 

[à remplir par la Commission] 

 

Mention traditionnelle pour laquelle l’annulation est demandée ... 

 

Auteur de la demande d’annulation 
 

Nom de la personne physique ou morale demandant l’annulation ... 

 

Adresse complète (numéro et nom de rue, code postal et ville, pays) .... 

 

Nationalité … 

 

Téléphone, fax, courriel … 

 

Intérêt légitime de l’auteur de la demande ..... 

 

Motifs d'annulation 
— article 27 du règlement délégué  [de l’AD] (*) 

— article 32, paragraphe 2, du règlement délégué [de l’AD] (*) 

— article 33, paragraphe 1, du règlement délégué [de l’AD] (*) 

— article 33, paragraphe 2, du règlement délégué [de l’AD] (*) 

— article 36, point b), du règlement délégué [de l’AD] (*) 

[(*) biffer les mentions inutiles] 

 

Explication du ou des motifs d’annulation ... 

 

[Fournir des raisons dûment motivées et la justification de l’annulation, ainsi que des 

renseignements détaillés sur les faits, des preuves et des observations à l’appui de cette 

dernière. Fournir les documents nécessaires dans le cas d’une annulation fondée sur 

l’existence d’une marque antérieure réputée et notoire.] 

 

Nom du signataire .... 

Signature ….. 
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ANNEXE XII 

PARTIE A 

MODALITES PRATIQUES EN MATIERE DE COMMUNICATION ET DE PUBLICATION SE 

RAPPORTANT A L’APPLICATION DU CHAPITRE II TELLES QUE VISEES A L’ARTICLE 30, 

PARAGRAPHE 4, DEUXIEME ALINEA 

Afin d’obtenir des informations sur les modalités pratiques applicables à l’accès aux systèmes 

d’information, les méthodes de communication et la manière dont les informations 

nécessaires aux fins de l’application du chapitre II doivent être mises à disposition, telles que 

visées à l’article 30, paragraphe 4, deuxième alinéa, les autorités et personnes concernées par 

le présent règlement contactent la Commission à l’adresse électronique suivante: 

 

Boîte fonctionnelle: AGRI-CONTACT-E-Ambrosia@ec.europa.eu 

 

PARTIE B 

MODALITES PRATIQUES EN MATIERE DE COMMUNICATION ET DE PUBLICATION SE 

RAPPORTANT A L'APPLICATION DU CHAPITRE III TELLES QUE VISEES A L’ARTICLE 30, 

PARAGRAPHE 4, DEUXIEME ALINEA 

Afin d’obtenir des informations sur les modalités pratiques applicables à l’accès aux systèmes 

d’information, les méthodes de communication et la manière dont les informations 

nécessaires aux fins de l’application du chapitre III doivent être mises à disposition, telles que 

visées à l’article 30, paragraphe 4, deuxième alinéa, les autorités et personnes concernées par 

le présent règlement contactent la Commission à l’adresse électronique suivante: 

 

Boîte fonctionnelle: AGRI-CONTACT-EBACCHUS@ec.europa.eu 

mailto:AGRI-CONTACT-E-Ambrosia@ec.europa.eu
mailto:AGRI-CONTACT-EBACCHUS@ec.europa.eu

